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DÉLIBÉRATION  de  la  Communauté 
de  Saint-Verani , contenant  fa  récla- 
mation contre  T addition  au  mandat^ 
donné  par  les  Etats  de  Romans  aux 
Députés  pour  les  Etats-Généraux^ 


dimanche  premier  février  mil  fept  cent 
quatre-vingt-neuf;  pardevant  nous  Jofeph  Rivail^ 
Conful  de  la  Communauté  de  Saint-Verant , 
autorifant  la  préfente  Aflemblée  en  rabfence 
du  fleur  Châtelain  deladite  Communauté  ^ qui 
fe  trouve  en  conlmiffion  eh  èxécution  d’ordon- 
nance delaCour^  àceqü’ilnous  a dit^  & dans 
la  maifon  des  archives  dé  ladite  communauté  de 
Saint-Verant  , près  la  ville  de  Saint-Marcellin, 
àriflue  de  la  mefle  paroifliale^  les  habitants 
duement  avertis  au  fon  de  la  cloche  du  jour 
d’hier,  & par  affiche  aux  formes  ordinaires. 
MM.  les  Forains  ppfledant  biens-immeubles, 
tant  nobles  que  roturiers , dans  ladite  commu- 
nauté , auffi  duement  ‘ avertis  par  le  mandeur, 
& ayant  déflré  d’y  paroître  en  corps  ici  préfents, 
écrivant  le  fecrétaire  greffier  de  ladite  commli- 
nauté  ; ont  comparus ^Tfleurs  Jean- Baptifte 
Perriollat,  Maurice  Detroyat,  Louis  Rival, 
François  Ùzel,  François  Albertin,  Pierre  Albér- 
tin,  Jean  Roux-Mouret,  Jean  Albertin,  Fran- 
çois Martinais,  EnnemondDesblaches,  Jofeph 
Éymard-Vernih,  François  Desblache,  Pierre 
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Sapey-Pottet,  Louis  BuilTon- Tripet , Pierre 
Greffe,  Antoine  Rigodin,  Michel  Veyret-Picot, 
Jean  Golombat-Garron  , Jean  Lamberton, 
Romain  Desgranges,  François  Lamberton , 
PièrreBroflat,  Jean  Ghaloin,  Etienne  Chaloin, 
fieur  Jean-Pierre  Vincendon  , lîeurs  Jofeph- 
François  Vincendon,  pere  & fils,  fieur  Jean 
Cotte,  Jean  Buis-Pelp^;,  Michel  Tache  ; tous 
habitans  dudit  Saint-Verant. 

les  Forains* 

^M.  Mç.  Etietlne*  Bbiflet,  Chevalier,  Con- 
feiHër  du'  Roi , Lieutenant-particulier  civil  6c 
criminel, Lieuteuant-général  d’épée  au  Bailliage 
deSâmt-Màrcelîih  (M?  Me.  François  Scipion-  . 
Cattiér , Gonfëilîer  AffelTeu  principal  audit 
Bailliagé  Pierre-Etienne  Berruyer  • 

6c' Pietre-Hugués'ÎRdàët , Avocats  en  la  Cour  j , 
François  Fallavier  6c  Alexandre  Robin- 
Boifclon  , Prôcufèurs  audit  Bailliage  j M®. 
Alexis  Railhet , Nbtaire-Roya]  ; fieur  Antoine  , 
Manet , bourgeois  ; fieur  Pierre-Henri  Robin  , - 
négbdiaht , fieur  Alexandre  Cornu  Lamonta  6c  . 
fieür  Ciâude  Solda  ts , tous  deux  chirurgiens  ; 
tous  habitants  de  la  ville  de  Sai-nt-Marcellini.  , 
Lefquel^'  ici  préfents , nous  ont  tous  obfervé,  \ 
qu’àyâht  pris  leélure  des  délibérations  des  2 
novembre  6c  i8  déBëmbre  ïy^S  , rendantes , ; 
l’une  à envoyer  des  députés  aux  Etats  de  Ro-  . 
mansH'^titre  à les  doubler  pour. concourir  avec 
les-premiers , à la  nomination  des  députés  aux 
Etats-Généraux  accordés  par  Sa  Majefté  au 
délîr  de  la  Nation,  6c  notamment  du  mandat 
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que  viennent  de  donner  les  députés  des  Etats 
féants  à Romans , aux  députés  pour  les  Etats- 
Généraux  5 & encore  de  Taddition  faite  après 
coup,  à ce  mandat,  fur  la  motion  d’un  des 
membres  de  l’Aflemblée , portant  : >>  Qu’il  ne 

paroiflôit  pas  qu’on  eût  fuffifamment  reçom- 

> mandé  dans  le  mandat  aux  repréfentants 
^ de  la  Province  dans  les  Etats-Généraux  du 

> Royaume,  de  veiller  à ce  que  la  conftitution 
» garantît  les  propriétés  dé  tout  genre.  » Ils 
font  extrêmement  furpris  que  les  repréfentants 
du  Tiers-Etat,  après  avoir  dit  qu’on  y avoit 
fuffifamment  pourvu  dans  ledit  mandat,  aient 
pu  ajouter  & déclarer  fans  fondement  fans 
pouvoir,  » que  la  nobilité  des  fonds  en  Dau- 
V phiné,  ayant  augmenté  leur  valeur  dans  le 

commerce  & le  partage  des  fucceffions,  elle 
» ne  pourra  être  abrogée  fans  une  indemnité 
» également  effeélive  , jufte  de  proportion- 
» nelle.  s?  . > 

Conlîdérant,  qu’au  moment  de  la  régénéra- 
tion promife  à la  France  par  un  Monarque  bien- 
faifant,  ils  efpéroient  que  les  députés  des  Eta|;s 
alloient  rendre  hommage  à cette  grande,  loi", 
à la  loi  fondamentale  de  toute  fociété,  que'îout 
citoyen,  quel  qu’il  foit,  doit  contribuer  en 
proportion  de  fa  fortune,  aux  charges  de  l’état 
qui  le  protège  ; & qu’ainfî  les  Nobles  ôc  les 
Grands  du  Royaume  jouiffahts  "de  vaftes  de 
riches  poiTeffions , doivent  des  ' fubfides  plus 
confidérables  que  les  petits  poiTefieurs  d’héri- 
tàges  roturiers, des  fubfides  véritablement  pro- 
portionnels à la  proteélion  que  le  gouvernemeijt 
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accorde  à leurs biens^  comme  à leurs  perfonnes. 

Confidérant  encore  ^ que  ces  mêmes  députés 
ont  vifiblement  abuié  des  termes , én  décidant 
que  les  exemptions  pécuniaires , dont  le  Clergé 
éc  la  Noblefle  ont  joui  jufqu’à  ce  jour,  étoient 
une  propriété  refpedable^  tandis  qu’elles  ne 
font  qu’une  faveur  du  Prince  ^ révocable  dans 
tous  les  temps,  comme  injufte  Sc  abufive,  d’après 
la  loifacrée  delà  contribution  proportionnelle; 
que  cette  même  faveur  dans  l’origine  étoit  un 
allégement  pour  les  communes  qui  étoient 
difpenfées  de  payer  les  Nobles,  faifant  le  fervi- 
ce  militaire  à leurs  dépens  6c  foudoyants  le 
foldat;  mais  que  ces  conditions  onéreufes  n’exif- 
tant  plus  pour  eux,  ils  n’ont  aucun  motif  équi- 
table pourfe  maintenir  dans  ces  mêmes  exemp- 
tions. Que  l’exception  de  payer  leur  part  des 
fubfides,  n’ayant  jamais  été  confentie  par  la 
Nation  aflemblée,  efl:  de  tous  les  abus  le  plus 
condamnable,  parce  qu’il  établit  que  celui  qui 
Jpoflede  davantage,  doit  moins,  6c  que  celui  qui 
jpoflede  moins,  doit  avec  fa  portion  des  impôts, 
celle  du  fonds  noble  qui  ne  les  paye  pas. 

Que  cette  exception  ne  fauroit  être  regardée 
comme  une  propriété , par  la  raifon  que  les 
biens  des  nobles  n’étant  pas  francs  de  leur 
nature,  la  franchife  qu’ils  réclament  doit  leur 
être  refufée,  jufqu’à  ce  qu’ils  aient  prouvé 
qu’ils  donnent  à l’état  l’équivalent  de  cette 
faveur , foit  par  le  fervice  gratuit  de  leurs  per- 
fonnes dans  les  emplois  militaires  ou  civils,  foit 
par  quelques  fommes  ou  établiflements  confi- 
dérables  utiles  à la  patrie , qui  feroit  un  jufte 


échange  entre  la  faveur  dont  ils  jouiflent  & leur 
obligation  ; mais  que  les  nobles  n’ayant  aucun 
titre  femblable,  doivent,  comrne  tous  proprié- 
taires indillinftement,  une  contribution  propor- 
tionnelle à leurs  revenus. 

Que  l’arrêt  de  réglement  de  1 639 , par  lequel 
les  ordres  privilégiés  jouiflent  de  leurs  exemp- 
tions, loin  d’afibiblir  ces  principes,  les  fortifie; 
puifqu’il  donne  en  ces  mots,  les  motifs  furlef- 
quels  il  intervint,  le  Roi  voulant  traiter 
» vorahlement  fa  Noblejje  du  Dauphine' y ^ 
mais  que  cette  faveur  du  fouverain  étant  pure- 
ment gratuite,  ne  faurbit  être  légitimée  par  au- 
cune pofleilion,  & que  la  N ation  a le  droit  impref- 
criptible  d’en  demander  la  fuppreflion  aux  Etats- 
Généraux.  ~ 

Qu’inutilement  les  propriétaires  des  fonds 
nobles  nous  difentqu’ils  les  ont  payés  plus  chers 
en  raifon  des  exemptions  qu’ils  avoient.  On 
leur  répondra  que  le  fouverain,  de  concert  avec 
la  nation,  voulant  établir  cette  grande  réglé 
d’équité  générale  , V égalité  de  Vimpot  ; leur 
entreprife  pour  conferver  ces  mêmes  exerh- 
ptions , n’eft  pas  plus  fondée  que  fi  les  poflef- 
feurs  d’héritages  roturiers  avoit  crié  à l’injuftice 
’&  s’étoient  plaints  qu’on  eût  violé  leur  propriété, 
par  l’augmentation  exceflive  des  taxes  que  les 
befoins  de  l’état  ont  fucceflivement  exigé;  qu’il 
lesontpayées  fans  dédommagement  aucun  ces 
taxes  nouvelles  6c  progreffives,  parce  qu’il  n’efi: 
aucun  refus , aucune  raiîbh  plaufible  , aucun 
cri  qui  puilTent  fouftraire  les  poflefleurs  • des 
biens  de  l’état,  quels  qu’il  folent,  à la  grande 
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obligation. de  payerdavantagejlorfqueles  befoins 
publics  viennent  à augmenter.  Que  cependant 
les  héritages  roturiers  ont  été  jufqu’ici  furchar- 
gés  de  toutes  fortes  d’impôts 5 & les  Nobles  exo- 
nérés : mais  que  les  propriétés  du  Tiers-Etat 
font  auflî  des  propriétés  , & des  propriétés  tout 
auffi  refpeélables  que  celles  du  Clergé  & la 
Noblefle , qu’elles  doivent  toutes  proportion- 
nellement fubvenir  aux  dépenfes  publiques  i 
qu’ainfi  Ta  voulu  la  grande  loi  de  la  néceffité  , 
dans  tout  empire  où  la  juftice  eft  la  bafe  des 
opérations  du  gouvernement  ^ où  Ton  n’a  pas 
mis  en  loi  5 ce  principe  tyrannique^  c\\xelepui/^ 
fant  doit  écrafir  le  pauvre, 

Que^ilZ/'mandat  fourni  aux  députés  de  la 
province  pour  les  Etats-Généraux , par  les  dé- 
putés des  Etats  de  Romans,  ftipulant  une  indem- 
nité pour  les  poflefleurs  de  biens  nobles , dans 
le  cas  où  le  fouverain,  de  concert  avec  la  nation, 
établiroit  cette  égalité  d’impôts  tant  délîrée, 
eft  une  cruelle  violation  des  principes  Xacrés 
qu’on  vient  d’établir , principes  qui  font  la  fau- 
ve-garde de  toutes  le^  propriétés,  en  protégeant 
la  propriété  générale  j que  les  députés  de 
Romans  n’ont  pu  parvenir  à ce  but,  qu’en 
mettant  les  fophifmes  à la  place  des  raifonne- 
ments  juftes,  en  regardant  comme  refpeélables 
des  exemptions  nullement  confenties  par  la 
nation  , viiîblement  furchargeantes  pour  le 
peuple,  que  n’autorife  pour  les  nobles  aucun 
titre  onéreux  envers  la  patrie;  en  un  mot  une 
fimple  faveur  des  Souverains , qu’un  Monarque 
plusjufte,  de  concert  avec  les  Etats-Généraux , 


veut  tinéantir  comme  contraire  à la  grand© 
jullice  qu’il  doit  à tous  fes  fujets.  * 

Que  la  conduite  de  nos  Rois^  à l’égard  des 
pri|pilégiés>5i»:dans  des  temps  poftérieurs  à l’arrêt 
prouve  jufqu’à  l’évidence,  que  leur 
exception  de  payer  n’ell  qu’une  fimple  faveur 
fans  caufe.  Que  Louis  XIV,  prefle  par  des 
befoins  d’état,  voulant  établit  un  impôt,  choilit 
le  dixième , qu’il  l’établit  en  1710,  fur  tous 
les  biens  de  fon  vafte  empire,  que  les  Nobles 
du  Dauphiné  reçurent  cette  impolition  fans 
Téclamation , fans  réfiftance  , fans  alléguer 
qu’on  attaquoit  leur  propriété,  fans  ofer  deman- 
der une  indemnité;  que  s’ils  ne  purent  à cette 
époque,  appuyés  fur  l’arrêt  de  1639,  fe  main- 
tenir dans  l’exception  de  payer  ; îi  leurs  biens 
nobles  fubirent  la  loi  d’une  contribution  géné- 
rale ôc  fans  diftinélion;  s’ils  remplirent  alors  le 
pafte  du  contrat  focial;  vainement  ils  infillent 
aujourd’hui-  fur  une  pofleffion  qui  ne  fut  point 
refpeélée,  qui  n’eft  fondée  fur  aucun  titre  jufte, 
qui  n’a  eu  jufqu’ici  d’autre  appui  que  la  faveur 
pafîagere  des  fouverains  Sc  l’impuilTante  foi- 
blelfe  du  Tiers-Etats  pour  réclamer  contre  cet 
abus  intolérable. 

Que  le  dixième  a dans  la  fuite  été  augmenté  , 
qu41  l’Q^f  ncore,  & que  les  nobles  ont  continué 
de  payer;  qu’enfin  dans  des  temps  plus  fboder-r 
nés,  Louis  XVI,  pour  fermer  des  plaies  qu’avoit 
faites  à la  France  une  guerre  difpendieufe, 
ayant  impofé  un  troifieme  vingtième,  ils  l’ont 
payé. de  même,  fans  fe  plaindre  qu’on  ait  atta^ 
qué  leur  propriété  ; fans  demander  , on  le 
répété  , aucune  indemnité. 


Qu’une  femblable  ftipulatioîi,  jointe  au  ttiâri- 
dat  des  députés  pour  les  Etats-Généraux, 


tend  à rendre  inutile  pour 
cette  province,tout  le  bien  que  le  refte  du  royau- 
me attend  de  rAflemblée  Nationale  ; que  juf- 
tement  affeâée  d’un  procédé  fi  extraordinaire, 
la  communauté  de  Saint-Verant  fe  voit  forcée 


de  révoquer  le  confentement  donné  par  Tes  dé- 
putés, à la  claufe;  obligatoire  de  l’indèmnité  , 
& delà  délavouer  comme  inpfte , opprelfive  8i 
attentatoire  aux  plof^etés  dii  Tiers-Etat. 

Qu’il  pàroît  inconcevable  aux  membres  qui 
la  compofent,  qu’au  moment  ou  le  Souverain 
leur  tendoit  une  main  fécourable  , pour  les 
tirer  de  l’oppreffion  fous  laquelle  ils  gémiflent 
depuis  tant  de  fiecles  ; qu’au  moment,  où  aû 
milieu  de  la  Nation  alTemblée  , il  alloit  effacer 
pour  toujours  toutes  ces  différences  dans  le  tri- 
but , trop  long-temps  autorifées  par  fes  prédé- 
ceffeurs,  les  traiter  comme  des  fujets  aufli  uti- 
les à fa  gloire  que  ceux  des  premiers  ordres, 
leur  accorder  une  proteélion  égale,les  faire  éga- 
lement participer  aux  faveurs  de  fa  juftice  > 
comme  un  pere  traite  tous  fes  enfants  5 que 
dans  ^ moment  auflî  intéreflant 
0iaié  i-pu  anéantir  d’avance  de  fi  grands  bien-, 
faits. 

. Que  l’exemple  de  ^utes  les  communes  du 
royaume,  qirf,  loin  d’offrir  une  indemnité  aux 
deux  premiers  ordres,  ont  au  contraire  récla- 
mé avec  affurançe  la  reftitution  des  fommes 


(il). 

qu^elles  avoient  jiifqu’àce  jour  payées  pour  eux^ 
qu’un  pareil  exemple  auroit  dû  les  avertir , que 
loin  d’être  redevables , ils  étoientau  contraire 
les  feùls  5 le£  vén tables'  qu’ayant 

jufqu’%Jpf%^  tout  lé  fardeau  des  im- 

pWîîtidn^  , il  étoit  auffi  Ridicule  que  déràifonr 
nable,  d’indemnifer  les  deux  premiers  ordres 
pour  les  forcer  de  payer  leur  tâche  & d’être 
juftes.  Que  le  confentement  d’une  pareille  in- 
demnité de  la  part  des  députés  du  Tiers,  fem- 
ble  une  injure  faite  aux  deux  premiers  ordres 
alfurément  très-capables  de  faire  le  bien  par 
motifs  purs  ^ 


Que  le  motif  qui  fert  de  bafe  à l’indemnité 
promife  , ne  préfente  pas'une“  idée  jufte  ; que 
la  nobilké  fur  laquelle  fon.  s’appuie  n’a'  point 
augmenté  la  valeur  des  fonds  dans  le  commerce 
& le  partage  des  fucceiîîons  , qu’ils  ont  par 
cette  nobilité  feulement  conferve  leur  vérita- 
ble valeur  j que  toute  valeur  n’efl:  eftimée  que 
d’après  le  produit  : qu’un  bien  noblé  donnant 
fon  produit  tout  entier,  d’après  fa  nobilité 
fes  exemptions , doitêtre  payé, à raifon  de 
même  produit,  qui  n’eft  fufceptible  d’. 
diftraftiQn  de  charges , plus  cher 
en  fait  ^ que  cette  nobilité  con 
mais  ne  IJaiîgniente 

ce  font  fonds  roturrêts  , paf^les  tax 
iis  ont  été  furchargés,  taxes  que  les  acheteurs**^ 
n’ont  jamais  manqué  de  déduire, qui  ont  véri- 


tablement  diminué  de  valeur  (*)  ; qu’ils  méri- 
toient  feuls  d’être  indemnifés,  pour  avoir  juf- 
qu’à  préfent^.pa|fé4  .décharge  des-fonds  no- 
bles; qu’on  ne  doit  à ceux-ci  aucune  indem- 
nité ^.pftçeVqjiHis  vont  payer  ce  qu’ils  doive, nt 
liéè^feiremenr,  d’agrSs  régalitê  de  rimp®  ^^ 
reclamée,  tout  à la  fdis  par  les  conventions  So- 
ciales ôc  les  befoins  de  l’Etat  : que  cette  éga- 
lité tendant  à rétablir  les  fonds  roturiers  dans 
leur  véritable  6c  primitive  valeur , on  nedevoit 
pas  s’attendre  qu’on  éloigneroit  , peut-être  à 
jàmais  cette  juftice  y pat  le  fardeau  d’une  obli- 
gation auffi  légèrement  c^utraélée , qu’elle  eft 
mal  établie  ; que  de  tous  ces  railonnements  il 
réfulte  que  la  promelTe  4e  l’indemnité  eft  affife 
fur  un  faux  motif  rSc  qu’en  partant  d’un  prin- 
cipe faux,  on  ell  arrivé  à une  mauvaife  ôc  dou- 
loureqfe  conféquence.  . 

Qud  n’auroiSl-jamais 

dû  perdre  de  vue  que  les  héritages  roturiers 
font  arrivés  à V ultimatum  des  impolitions  ; que 
le  déficit  dans  les  finances  du  royaume  eft  con- 
fidérable  , & que  l’unique  moyen  de  le  com- 
bler eft  de  répartir  les  charges  de  l’Etat  fur 
tous  les  poflefleurs  fans  diftindi.on  / mais  que 
l’indemnité  promife  trompe  l’efpoir  du  gouverr 
nement,  ôc  le  prive  du  moyen  de  fe  libérer 
par  une  contribution  générale  ôc  jufte. 


Nota.  Prenez  deux  nombres  parfaitement  égaux,  la  dimî- 
uution  qi^e  VîOus  faites  à l’un  n’augmente  pas  l’a ujtre , il  refte  dans 
fon  entier. 
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que  les  trois  ordres  feuls  pouvoient 
agiteF" une  queftion  fembjable  j les  Etats-Gé- 
néraux de  concert  avec  le  “Roi  la  décider,  mais 
que  la  promeffe  d’indemnifer  de  la  perte  de  la 
nobilité  ceux  qui  en  jouiffent^  donne  Texif- 
tance  à une  propriété  chimérique  Sc  la  confa- 
cre  ; qu’elle  éft  une  décihon  injufte  & faufle, 
qu’elle  doit  être  annullée  fans  délai , comme 
l’ouvrage  d<e  juges  incompétents. 

Qu’onVoit  avec  le  derniér  étonnement  , que 
les  Nobles  du  Dauphiné,  loin  de  marcher  fur 
lés  traces  des  princes  du  fang  , des  Ducs  &z 
Pairs  de  .^.France  , des  Notables  du  royaume, 
du  Parlement  de  Paris  , de  la  Nobleffé  du  Lan- 
guedoc , qui  tous  ont  renoncé  aux  exemptions 
pécuniaires  pour  un  impôt  commun^  également 
réparti^  fe  foiènt  encore  éloignés  des  inten- 
tions connues  du  Souverain , qui  veut  bien  les 
gratifier  de  tant  de  diftinâibns  perfonnelles, 
feules  récofiipenfes  faites  pourles  grandes  vertus. 
Que  loin  de  juftifier  les  hautes  efpérances  que* ‘ 
nous  promettoit  la  journée  de  Vizille , la  gérié- , 
reiife  loyauté  de  ces  vaillants  Chevaliers  àu'xr. 
quels  ils  ont  fuccédé, l’indemtiitè-;^!ifkGh^^^^^^  ' 
gée  à Romans  , ne  permet  pas  de  douter  qu'ils 
ont  voulu  fe  maintenir  dans  des  privilèges  dfuhe" 
injuftice  démontrée  ; ce  qui  a.  jettfr  l’aîîar^m'W^- 
dans  tous  les  efprits,ôc  excité  notre  jufte  récla-^ 
mation. 


C H ) 

Par  toutes  ces  raflemblée  de 

Sairit-VerantWclareV^U™ 
jiité  dojit  en  l^ditiauvau  mandat  'des  dépü- 
tés  pour  les  E'tà^;dGé£^raux  étant  au  fo§d 
vifibîement  contraire  aux  intérêts  du  Tie^ 
Etat,  ne  fauroit  être  ratifiée  ni  confirmée  par 
elle,  & qu’elle  la  défavoue. 

Elle  déclare,  quant  a la  forme  fes  dépu- 

tés n’avoient  ni  mandat  ni  pouvoir  fuififant 
pour  confentir  une  obligation  , telle  que  l’in- 
demnité promifei  que  les  feules  fondions  des 
députés  aux  Etats  de  Romans , étant  la  jufte 
répartition  des  impôts  de  la  province  , les  fonc- 
tions des  députés  du  doublement,  de  nommer 
en  concours  avec  les  premiers,  des  députés  aux 
Etats-Généraux,la  communauté  de  Saint-Verant 
n’a  jamais  entendu,  qu’ils  puflent  tranfiger, 
fouferire  des  obligations  , engager,  fous  quel- 
que prétexte  & pour  quelque  caufe  que  ce  fût, 
les  biens  de  Tordre  du  Tiers  ; que  fous  ce  rap- 
port elle  déclare  la  claufe  de  l’indemnité  pro- 
mife  aux  polfefleurs  de  biens  nobles,  nulle 
& attentatoire  à fes  droits  & à tous  ceux  du 
Tiers-Etat  de  la  province  ; faifant  quant  à ce 
toutes  proteftations  de  droit. 

Requérant  qu’il  foit  envoyé  par  le  conful, 
à qui  elle  en  donne  pouvoir,  extrait  conforme, 
de  la  pré  fente  , à M.  Neker,  miniftre  des  finan  • 
ces  , à Teifet  d’appuyer  de  fon  crédit  la  récla?. 
mation  de  la  communauté  auprés^de  Sa  Majefté; 
un  autre  extrait  au  premier  conful  de  la  mu- 
nicipalité de  Grenoble , à TefFet  auffi  de  réunir 


fes  efforts  pour  obtenir  ranéantiflement  de  la 
fufdite  addition  au  mandat  ftipulant  rinderti* 
liité  dont  s’agit  ; & que  copie  duement  fignée 
par  le  greffier  de  la  communauté^foit  légalement 
fignifiée  en  la  perfonne  du  Procureur  Géné- 
ral fyndic  de  l’ordre  du  Tiers-Etat^pour  en  faire 
le  rapport  à la  commiffion  ; comm’aulîî  lui  don- 
ne pouvoir  de  faire  imprimer  la  préfente  & d’en 
tirer  trois  cents  exemplaires;  requérant  afte  de 
tout  ce  que  delTus  , & ont  les  fachant  écrire 
ligné. 

Perriollat  , Detroyat , Louis  Rivail,  Jean 
Roux , François  Martiney  , Pierre  Sapet  y En- 
nemond  Desblaches,  Pierre  Greffe,  Vincen- 
don  pere  , Vincendon  fils".  Cotte,  Tache  , 
Boiffet,  Cattier,  Berruyer  l’aîné , Rodet , Fal- 
lâvier  , Boisclos , Ralhiet , Manet , Soldats  & 
Lamonta,  Robin  l’aîné. 

Noufdit  conful,  avons  donné  aéle  des  re- 
quifition,  délibération  & de  tout  ce  que  deffus, 
&nous  fommes  ligné  avec  le  greffier  de  la  com- 
munauté. Rivail  , conful,  JuLiN,  greffier. 


